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A la Une

Le Tribunal considère que la Commission a commis une erreur manifeste d’appréciation en excluant la 
fabrication d’aéronefs, produits pour l’aviation d’affaires privée ou commerciale, des activités transitoires 
comprises dans la taxonomie (24 juin)
Arrêt Dassault Aviation, aff. T-77/24
Saisi d’un recours en annulation par le groupe français Dassault Aviation, le Tribunal de l’Union européenne 
s’est prononcé sur le choix fait par la Commission européenne, dans son  règlement délégué 2023/2485, 
de considérer la fabrication d’aéronefs produits pour « l’aviation d’affaires privée ou commerciale » comme 
étant une activité économique ne faisant pas partie des activités considérées comme durable sur le plan 
environnemental, conformément à la taxonomie consacrée dans le règlement en cause, lorsque les aéronefs 
n’ont pas d’émissions directes de CO2 (à l’échappement) nulles. Le Tribunal constate d’abord que la requérante 
justifie d’un intérêt à agir pour obtenir l’annulation de la disposition attaquée, car cette dernière affecte de 
manière défavorable sa situation juridique, l’obligeant à publier dans son rapport de gestion, l’information 
que son activité de fabrication d’avions d’affaires constitue une activité économique n’étant pas durable sur 
le plan environnemental. Le Tribunal considère ensuite que la Commission a commis une erreur manifeste 
d’appréciation en excluant la fabrication d’aéronefs produits pour l’aviation d’affaires privée ou commerciale 
des activités transitoires, soit des activités pour lesquelles il n’existe pas d’alternative bas carbone mais dont 
les émissions de gaz à effet de serre correspondent aux meilleures performances du secteur. Le Tribunal relève 
notamment que la Commission ne pouvait comparer les empreintes CO2 produites par des avions d’affaires 
avec celles d’autres moyens de transport disponibles, comme le secteur ferroviaire ou routier, mais devait 
le faire avec celles du secteur du transport aérien de passagers. Partant, le Tribunal annule les dispositions 
litigieuses du règlement délégué susvisé.

L’actualité 
de la profession  

L’association française Legal Data Space a 
organisé à Bruxelles son premier European Legal 
Sovereignty Day  en collaboration avec le Conseil 
national des barreaux avec l’appui de la Délégation 
de Barreaux de France et de l’Ordre français des 
avocats du Barreau de Bruxelles (24 juin)
Programme ; Legal Data Space
Cette journée qui a réuni des professionnels du 
droit, des institutions européennes, des magistrats, 
des chercheurs, des représentants des barreaux 
et des acteurs de la régulation, était consacrée aux 
réflexions sur le développement et la protection de la 
souveraineté européenne face au développement des 
outils d’intelligence artificielle et aux bouleversements 
qu’ils engendrent sur l’accès au droit, son périmètre 
dans le cadre de la fourniture de services de conseils 
juridiques, la protection des données juridiques 
sur lesquelles ces derniers reposent ainsi que sur 
l’organisation de la justice et l’exercice de la profession 
d’avocat. Réunis à la maison de l’avocat du Barreau de 
Bruxelles, les intervenants ont notamment évoqué les 
enjeux de protection du système de droit continental 

dans la conception et le développement de nouveaux 
outils d’intelligence artificielle, ainsi que les enjeux 
juridiques, éthiques et déontologiques posés par 
leur développement, et enfin, la construction d’un 
cadre européen de souveraineté. Le juge français 
à la Cour pénale internationale, Nicolas Guillou, est 
notamment intervenu à distance afin de présenter 
aux participants les sanctions américaines dont il 
fait l’objet depuis juin 2025, leurs conséquences sur 
sa vie professionnelle et personnelle, les atteintes 
qu’elles constituent à l’indépendance et à l’efficacité 
de la CPI, et a  appelé à faire preuve de résilience 

et de détermination dans le développement des 
nouveaux outils et des cadres juridiques européens 
souverains en matière numérique et financiers. 
Enfin, la conférence a été l’occasion de présenter 
un manifeste pour une garantie humaine dans l’IA 
juridique, désormais ouvert à la signature.

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2024/T-0077-24-00000000RD-01-P-01/ARRET/322587-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32023R2485&qid=1782385226562
https://cnb.avocat.fr/medias/elsday-programme-fr-6a3a3a21634c64.45866299.pdf
https://www.legaldataspace.eu/


L’actualité 
des institutions  

Action extérieure, commerce et douanes

L’Union européenne a conclu la Convention des 
Nations-Unies contre la cybercriminalité (19 juin) 
Convention ; Décision de conclusion
Signée par l’Union le 25 octobre 2025, la Convention 
entend renforcer les procédures visant à prévenir 
et combattre la cybercriminalité, à développer la 
coopération internationale, ainsi que les capacités 
et d’assistance techniques, notamment au profit 
des pays en développement. Dans sa décision de 
conclusion du 19 juin dernier, le Conseil a estimé 
que la Convention était conforme aux objectifs de 
l’espace de sécurité, de liberté et de justice dans 
la mesure où elle vise à assurer un niveau élevé 
de sécurité, par le rapprochement des législations 
pénales ainsi que des mesures de prévention, de 
lutte et de coordination contre la criminalité. La  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Convention apparaît également conforme aux 
principes généraux de protection des données à 
caractère personnel, notamment l’application des 
principes de minimisation, de limitation des finalités 
et de proportionnalité, et prévoit, selon le Conseil, des 
garanties procédurales solides en matière de droits 
humains.  Toutefois, afin de garantir la compatibilité 
de la Convention avec le droit de l’Union ainsi 
que son application effective, le Conseil a formulé 
plusieurs réserves, tenant entre autres à l’usage de 
dispositifs ou de tout type de données permettant la 
commission d’une série d’infractions prévues par la 
Convention, à la coopération internationale aux fins de 
préservation des éléments de preuves électroniques, 
à la clause d’arbitrage soumettant tout règlement des 
différends à un tribunal arbitral, ainsi qu’à la clause 

Les instances françaises et allemandes 
représentatives de la profession d’avocat ont 
adressé une lettre commune à la Présidente de la 
Commission européenne, Ursula von der Leyen 
concernant l’état d’avancement du processus 
d’adhésion de l’Union européenne à la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la protection de la 
profession d’avocat (18 juin)
Lettre ;  Convention de protection de la profession 
d’avocat
Ouverte à la signature depuis le 13 mai 2025, la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la protection 
de la profession d’avocat est ouverte à la signature 
et à la ratification des Etats membres du Conseil 
de l’Europe, ainsi qu’aux Etats tiers ayant toutefois 
participé aux travaux d’élaboration. Elle compte 
actuellement 34 signataires, dont 23 Etats membres 
de l’Union, Malte, le Danemark, la Hongrie ne l’ayant 
pas encore signée. Elle entrera en vigueur le 1er jour 
du mois qui suit l’expiration d’une période de 3 mois 
après la date à laquelle 8 signataires, dont au moins 
6 Etats membres du Conseil de l’Europe, l’auront 
ratifiée. N’ayant pas pris part de manière directe 
et substantielle aux travaux d’élaboration, puis 
interpellée une 1ère  fois sur l’absence de décision 
de conclusion de la part du Conseil, la Commission 
européenne a indiqué aux Etats membres en 
novembre 2025 que le texte de la Convention 
contenait plusieurs dispositions susceptibles de 
relever des domaines de compétences exclusives 
de l’UE pour  certaines d’entre elles, et du domaine 

de compétence partagée pour d’autres. Considérant 
ainsi la  convention comme un accord international 
dit « mixte », elle a indiqué aux Etats membres déjà 
signataires la possibilité de procéder, conformément 
à leur droit national, à l’acceptation, l’approbation 
et,  in fine, à la ratification, sans toutefois pouvoir à 
ce stade déposer formellement leur instrument de 
ratification, empêchant ainsi la convention d’entrer en 
vigueur leur ordre juridique. Par leur lettre commune, 
les barreaux français et allemands réitèrent leur 
incompréhension face à l’absence de progrès 
significatif de la part de la Commission qui n’a, à ce 
jour, toujours pas présenté de proposition de décision 
de signature et de conclusion au Conseil.  Ces derniers 
estiment que le silence de la Commission constitue 
désormais un obstacle politique injustifié à la mise 
en œuvre de la  convention et ce, en dépit de ses 
récentes déclarations publiques par lesquelles elle 
réaffirme le caractère prioritaire de cette question et 
son engagement pour la protection de l’Etat de droit 
et de ses acteurs. Les barreaux allemands et français 
demandent ainsi que la Commission fasse connaître 
au plus vite sa position officielle, qu’elle communique 
avec clarté sur l’état exact d’avancement des travaux 
internes relatifs à la signature et à la conclusion de 
l’instrument, qu’elle présente les obstacles juridiques 
ou institutionnels qu’elle estime subsister et enfin, 
qu’elle annonce le calendrier précis selon lequel elle 
entend désormais agir.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601348
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202601347
https://www.dbfbruxelles.eu/wp-content/uploads/2026/06/Lettrefranco-allemande19.06.2026.pdf
https://rm.coe.int/1680b4c6bf
https://rm.coe.int/1680b4c6bf


compromissoire transférant à la Cour internationale 
de justice la compétence pour connaître des 
différends le cas échéant. Enfin, conformément à la 
déclaration de compétence et du principe général 
d’attribution, la compétence de l’Union pour conclure 
cette convention ne s’étend qu’aux matières relevant 
de sa compétence exclusive, les Etats membres 
restant compétents pour ratifier la Convention pour 
les dispositions relevant des compétences partagées 
et n’altérant ou n’affectant pas les dispositions du 
droit de l’UE déjà existantes.

La demande d’avis du Parlement européen auprès 
de la Cour de justice de l’Union européenne  sur 
la compatibilité avec le droit de l’UE de certaines 
dispositions de l’accord de Partenariat UE-
MERCOSUR ainsi que de l’accord intérimaire de 
commerce, vient d’être publiée au Journal officiel 
de l’UE (22 juin)
Demande d’avis 1/26
Le 12 janvier 2026, le Conseil de l’Union européenne 
a adopté une décision autorisant la signature 
de l’accord de partenariat MERCOSUR et de l’accord 
intérimaire de commerce,  ainsi que l’entrée en 
vigueur provisoire de ce dernier. Cette décision faisait 
suite à l’accord politique trouvé le 6 décembre 2025 
entre la Commission européenne et les dirigeants du 
Brésil, de l’Uruguay, du Paraguay et de l’Argentine, 
mettant ainsi fin à plus de 20 ans de négociations. 
Le 21 janvier, le Parlement européen a voté en faveur 
de la transmission d’une demande d’avis à la Cour de 
justice de l’Union européenne. Par  cette demande, 
le Parlement interroge la Cour sur la compatibilité 
de la scission en 2 textes, par le Conseil, des bases 
juridiques procédurales constituées par les articles 
217 TFUE et 218 TFUE, lues à la lumière du principe 
général de coopération loyale, ainsi que du mécanisme 
de « rééquilibrage » issu de l’accord et prévoyant la 
possibilité de préserver l’équilibre des concessions 
accordées  lorsque l’une des parties adopte une 
mesure annulant ou réduisant substantiellement tout 
avantage résultant pour l’autre partie des dispositions 
visées d’une manière qui porte préjudice au commerce 
entre les parties. Enfin, le Parlement interroge la Cour 
sur la compatibilité des accords avec le principe de 
précaution tel que consacré à l’article 191 TFUE, en 
particulier le régime de règlement des différends 
prévoyant l’institution d’un panel arbitral compétent 
pour traiter des litiges relatifs à l’interprétation et à 
l’application de certaines dispositions des accords. 
L’étude de la demande a suspendu la procédure de 
conclusion et d’entrée en vigueur définitive des 2 
accords, lesquelles ne devraient pas intervenir avant 
plusieurs mois.

Economie et finances

Les institutions européennes ont présenté l’état 
d’avancement de la feuille de route « One Europe, 
One Market » (19 juin)
Etat d’avancement des priorités législatives de 
2026 ; Cycle des priorités 2026-2027
La Commission européenne, le Parlement européen 
et le Conseil ont présenté l’état d’avancement de 
la feuille de route «  One Europe, One Market  », 
destinée à parvenir à un marché unique pleinement 
intégré d’ici fin 2027. Le tableau de bord recense 
87 propositions prioritaires et fait état, entre mars 
et juin 2026, de la publication de 5 nouvelles 
propositions législatives, de l’obtention de 10 mandats 
de négociation, de l’ouverture de 10 négociations 
interinstitutionnelles et de la conclusion de 12 accords. 
Ce suivi s’organise autour de 10 priorités législatives, 
parmi lesquelles le 28ème régime pour les entreprises 
innovantes, la mobilité équitable de la main-d’œuvre, 
les médicaments critiques, ou encore les mesures de 
simplification. Ces priorités s’inscrivent dans 5 axes 
stratégiques, à savoir la simplification des règles, un 
marché unique plus intégré, un commerce dynamique, 
la baisse des prix de l’énergie et la décarbonation, 
ainsi que la transformation numérique et celle liée à 
l’intelligence artificielle. Le rapport isole également 
plusieurs dossiers discutés entre les institutions 
au cours du cycle de suivi, notamment le paquet 
«  automobile  », l’euro numérique, les propositions 
sur l’Union de l’épargne et de l’investissement, l’e-
déclaration pour le détachement des travailleurs, 
l’Industrial Accelerator Act et l’EU Cybersecurity Act 
2. Le cycle se poursuivra jusqu’en 2027, en articulant la 
programmation législative annuelle de la Commission, 
le suivi technique et politique des priorités communes 
et des revues régulières par le Conseil européen.

Justice, liberté et sécurité

La Cour des comptes européenne a publié son 
rapport sur la stratégie antifraude de la Commission 
européenne (19 juin)
Rapport
Critiquant l’action de la Commission, la Cour des 
comptes indique qu’«  il ne suffit pas de publier une 
stratégie pour lutter contre la fraude  ».  Son rapport 
analyse en effet l’efficacité de la stratégie antifraude de 
la Commission adoptée en 2019 et complétée par 
un plan d’action actualisé en 2023. Il s’agit du principal 
cadre stratégique de l’Union dans la lutte contre la 
fraude. La Cour des comptes européenne estime que 
le niveau d’ambition général de la Commission reste 
insuffisant et critique particulièrement la faiblesse 
des suivis réalisés. Elle observe que les liens entre 
les actions menées et les objectifs établis ne sont pas 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:C_202603152
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12450-2025-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12419-2025-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12419-2025-INIT/en/pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/k1unlpm4/jointdeclaration_roadmap_visual_17june26_final.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/k1unlpm4/jointdeclaration_roadmap_visual_17june26_final.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/cvpnfflf/jointdeclaration_roadmap_cycle_visual_final.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/5445de81-9481-4335-9902-9756159ba614_en?filename=one-europe-one-market-roadmap.pdf
https://www.eca.europa.eu/ECAPublications/SR-2026-18/SR-2026-18_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52019DC0196
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52023DC0405&qid=1782393013025


clairs, et que de nombreuses actions ne comportent 
ni calendrier précis ni étapes intermédiaires. Dans 
l’ensemble, les comptes-rendus mettent davantage 
l’accent sur les actions achevées que sur la réalisation 
des objectifs ou sur l’impact des mesures prises. 
La Cour des comptes européenne appelle par 
conséquent à renforcer l’obligation de rendre compte 
en ce qui concerne cette stratégie, ainsi qu’à renforcer 
la précision et le suivi des plans d’action. Elle estime 
par ailleurs nécessaire de renforcer l’évaluation des 
risques, à savoir la détection des vulnérabilités et des 
risques de fraude.

Recherche et société de l’information

La Commission européenne a publié son rapport 
Eurobaromètre sur l’opinion des citoyens 
européens sur la transformation numérique dans 
l’UE
Eurobaromètre spécial 572 ; Fiche pays (France)
Etabli dans le cadre du programme de l’Union 
européenne pour une décennie numérique 2030, le 
baromètre rend compte de la perception des citoyens 
européens de l’impact de la numérisation sur leur vie 
quotidienne ainsi que de leur soutien et attentes vis-à-
vis de l’Union européenne dans ce domaine. Selon le 
dernier rapport, la numérisation des services publics 
et privés rend leur vie majoritairement plus facile, et 
ils sont favorables à ce que l’UE fasse des politiques 
numériques l’une de ses priorités. Cependant, 
l’objectif de faire de l’UE un  leader mondial dans ce 
domaine n’apparaît qu’au dernier rang des attentes 
des citoyens, derrière la protection de leur vie 
privée et l’accessibilité du numérique aux personnes 
vulnérables. L’accélération du développement 
de l’intelligence artificielle se trouve largement 
derrière la priorité tenant au développement des 
technologies en matière de santé et de protection 
de l’environnement. La majorité d’entre eux indique 
ne pas utiliser d’outils d’IA, ou rarement, dans leur 
vie quotidienne ou dans leur travail. Cette dernière 
tendance est particulièrement marquée en France où 
elle représente 70% de la population. Les Français sont 
31% à estimer ne pas avoir besoin d’outils d’IA, contre 
25% de la moyenne de la population européenne. 
Leurs craintes en matière environnementale sont 
également plus élevées concernant cette technologie.

 

L’actualité 
des juridictions  

Action extérieure, commerce et douanes

Le cercle des individus appartenant à un « régime » 
politique ne saurait se distinguer de ceux 
constitutifs du gouvernement ou de l’Etat dont est 
issu ledit régime (19 juin) 
Arrêt Belaruski c. Conseil, aff. jointes  C-816/24, 
C-817/24, C-818/24
Saisie de 3 pourvois, la Cour de justice 
de l’Union européenne s’est prononcée 
sur l’appréciation par le Tribunal, dans les 
arrêts  T-528/22,  T-521/22  et  T-534/22, du critère 
tiré du soutien au «  régime de Loukachenko  » par 
des personne qui profitent de ce régime. Le Tribunal 
a rejeté leur recours en annulation contre la décision 
et le règlement d’exécution par lesquels le Conseil a 
inscrit puis maintenu les requérants sur la liste des 
personnes et des entités visées par des mesures 
restrictives, en raison de la part substantielle de 
revenus qu’ils génèrent au profit du régime, lequel 
leur assure l’exercice de leurs activités extractives en 
situation de monopole. Devant la Cour, les requérants 
estimaient notamment que le critère en cause n’était 
pas compatible, dans sa conception, avec le principe 
de sécurité juridique, considérant que le Tribunal n’a 
pas suffisamment démontré la clarté et la précision 
de sa portée. La Cour reconnaît que le Tribunal a 
apprécié, en fait, l’ensemble des liens existants entre 
les requérants et le « gouvernement de Biélorussie » 
ou « l’Etat », lesquels ont été assimilés au « régime de 
Loukachenko ». Elle constate par ailleurs que, n’étant 
pas tenue par le droit de l’UE de prévoir, de manière 
abstraite et hypothétique, toutes les situations dans 
lesquelles une norme est susceptible de s’appliquer, 
c’est à bon droit que le Tribunal a pu considérer que le 
critère litigieux pouvait être interprété en se référant 
au sens habituel dans le langage courant, et en 
déduire que les personnes constitutives du « régime 
Loukachenko » sont assimilables à celles composant 
« le gouvernement Biélorusse » ou « l’Etat », dans la 
mesure où, selon la Cour, ces cercles de pouvoir se 
recoupent nécessairement. Partant, la Cour rejette 
les pourvois.

Droits fondamentaux

L’adoption d’une loi visant spécifiquement à 
annuler la grâce accordée à des individus peut être 
justifiée par la correction d’un vice fondamental 

https://europa.eu/eurobarometer/api/deliverable/download/file?deliverableId=106581
https://europa.eu/eurobarometer/api/deliverable/download/file?deliverableId=106734
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0816-24-00000000PV-01-P-01/ARRET/322381-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0816-24-00000000PV-01-P-01/ARRET/322381-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0816-24-00000000PV-01-P-01/ARRET/322381-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0816-24-00000000PV-01-P-01/ARRET/322381-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0816-24-00000000PV-01-P-01/ARRET/322381-FR-1-html


et par la poursuite d’un motif impérieux d’intérêt 
général (23 juin)
Arrêt Taleski e.a. c. Macédoine du Nord, requêtes 
n°34261/23 et 7877/24
Les requérants sont des individus dont les grâces 
présidentielles dont ils avaient fait l’objet pour des 
poursuites menées à leur encontre ont été annulées 
par le biais d’une loi spécifiquement adoptée à cette fin. 
Les grâces ayant été jusqu’alors considérées comme 
définitives et irrévocables et la loi visant directement 
leurs situations individuelles, ils allèguent une violation 
du droit à un procès équitable. La Cour EDH rappelle 
qu’une dérogation au principe de sécurité juridique 
peut être justifiée par des circonstances importantes 
et impérieuses, telles que la correction de vices 
fondamentaux ou d’une erreur judiciaire. Par ailleurs, 
et si elle a déjà jugé que des lois dirigées contre des 
personnes spécifiques étaient contraires à l’Etat de 
droit, elle admet celles-ci dans des circonstances 
exceptionnelles. En l’espèce, la Cour EDH observe 
que les grâces avaient été accordées en l’absence 
de fondement juridique valable, et n’avaient en 
réalité pas produit d’effets, les poursuites à l’encontre 
des requérants n’ayant jamais été abandonnées. 
L’intervention législative visait quant à elle à lutter 
contre l’impunité, un élément essentiel au respect de 
l’Etat de droit, et s’inscrivait dans la résolution d’une 
grave crise politique causée par le prononcé des 
grâces. Elle poursuivait ce faisant un motif impérieux 
d’intérêt général. Partant, la Cour EDH conclut à la 
non-violation de la Convention sur ce point.

Recherche et société de l’information

L’arrestation et la condamnation administrative 
d’un manifestant ayant pacifiquement tenté 
d’installer une tente dans l’espace public violent la 
liberté d’expression, faute d’appréciation concrète 
des risques invoqués (23 juin)
Arrêt Kaguradze c. Géorgie, requête n°25784/23
Le requérant entendait mener une grève de la faim 
sur une place publique pour dénoncer l’absence de 
repas gratuits dans les écoles publiques géorgiennes. 
Empêché d’installer sa tente, arrêté et placé en garde 
à vue pendant près de 24 heures, il a été condamné 
à un avertissement verbal pour désobéissance à 
un ordre légitime de la police. Pour la Cour EDH, 
cette manifestation solitaire constituait une forme 
d’expression protégée, devant être examinée sous 
l’angle de l’article 10 de la Convention, lu à la lumière 
de l’article 11. Si l’ingérence pouvait poursuivre les 
buts légitimes de prévention des troubles et des 
infractions, le caractère entièrement pacifique de 
l’action et son lien avec une question d’intérêt public 
imposaient aux autorités de justifier la restriction par 
des raisons particulièrement sérieuses. Or, dans le 
cadre de son contrôle de proportionnalité, la Cour 

EDH estime que les juridictions nationales n’ont pas 
fondé l’ingérence sur une appréciation correcte des 
faits pertinents. S’agissant de la proximité avec la Cour 
constitutionnelle, invoquée pour soutenir que la tente 
aurait pu entraver son fonctionnement, les juridictions 
nationales n’ont pas vérifié la distance réelle avec 
le bâtiment ni caractérisé de gêne concrète. Sur le 
risque allégué pour la statue voisine, elles n’ont pas 
davantage établi qu’une tente installée à plusieurs 
mètres du monument, sans comportement violent 
ou dégradant, menaçait réellement son intégrité ou 
son apparence. Enfin, le danger lié à d’éventuels feux 
d’artifice demeurait hypothétique, faute d’éléments 
concrets démontrant que l’emplacement choisi 
était concerné par ce risque ou que la présence du 
requérant ne pouvait être tolérée avant les festivités. 
Compte tenu de l’arrestation, de la garde à vue et des 
poursuites engagées, la légèreté de la sanction ne 
suffisait pas à écarter l’effet dissuasif de l’ingérence. 
Partant, la Cour EDH conclut à la violation de l’article 
10 de la Convention, lu à la lumière de l’article 11.

Social

La Cour considère que l’exigence tenant à ce que 
l’accès à un secteur à honoraires différents soit 
subordonné à l’exercice d’une activité contractuelle 
d’assistant dans un établissement hospitalier est 
contraire à la liberté d’établissement (25 juin) 
Arrêt CPAM Gironde, aff. C-343/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour de cassation 
(France), la Cour de justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur l’interprétation de l’article 49 
TFUE, après avoir énoncé que la directive 2005/36 
relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles n’était pas applicable à la situation 
en cause au principal. En l’espèce, une docteure en 
médecine s’était vu refuser sa demande d’autorisation 
à exercer en France son activité de médecin 
spécialiste à titre libéral dans le secteur 2, au motif 
qu’elle n’avait pas exercé à temps plein pendant 2 ans, 
dans un hôpital auquel elle était liée par un contrat 
de travail, et ce, alors même qu’elle avait exercé dans 
des conditions équivalentes mais à titre libéral. La 
Cour relève d’abord que la réglementation nationale 
est susceptible d’affecter plus particulièrement les 
praticiens ayant exercé leur activité dans un autre 
Etat membre. Elle rappelle ensuite que les restrictions 
à la liberté d’établissement peuvent être justifiées par 
des raisons impérieuses d’intérêt général, à condition 
que les restrictions soient proportionnées à ces 
dernières. Après avoir relevé que le gouvernement 
français justifiait la restriction en cause par des 
raisons impérieuses tenant à la protection de la santé 
publique, la Cour considère que l’exigence du recours 
systématique à un contrat de travail n’apparaît ni 
nécessaire ni proportionnée à l’objectif poursuivi.

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2234261/23%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%227877/24%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre#%7B%22itemid%22:%5B%22001-250745%22%5D%7D
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0343-25-00000000RP-01-P-01/ARRET/322628-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32005L0036&qid=1782460948419
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Le Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des 
êtres humains (GRETA) a publié son 4ème  rapport 
annuel d’évaluation des mesures de prévention et 
de détection des vulnérabilités à la traite des êtres 
humains concernant la France (25 juin)
Rapport
Couvrant une période de 4 ans (2022-2026), le 
rapport évalue les  mesures prises par la France 
afin de prévenir les vulnérabilités à la traite des 
êtres humains, de détecter et d’aider les victimes en 
situation de vulnérabilité et de sanctionner les auteurs 
de trafic.   Il met en avant une hausse constante du 
nombre de victimes traitées depuis 2022, passant de 
331 à 442.   Le GRETA salue toutefois les évolutions 
favorables du cadre juridique français, comme par 
exemple la suppression de la condition de séjour 
régulier pour obtenir l’aide juridictionnelle ou encore 
l’allègement de la charge de la preuve exigée des 
victimes de traite pour accéder à l’indemnisation. Si 
le rapport salue les réformes entreprises par la France 
depuis 2022, il souligne en revanche la nécessité de 
renforcer l’identification des victimes, notamment  
mineures, ainsi que la protection des groupes jugés 
plus vulnérables au risque d’exploitation, en particulier 
les enfants, les personnes migrantes et les personnes 
en situation de précarité ou de handicap. Le GRETA 
appelle également les autorités françaises à prendre 
des mesures visant à réduire le risque que des 
personnes migratoires ne deviennent victimes de la 
traite des êtres humains, en améliorant leur intégration 
sociale et économique et en augmentant le nombre 
de places disponibles dans le dispositif national 
d’accueil. Enfin, le rapport appelle à l’amélioration 
du cadre d’identification et d’assistance des victimes 
en instaurant sans délai un mécanisme national 
d’identification et d’orientation, et en renforçant le 
contrôle proactif dans des secteurs présentant un 
risque élevé de traite.

https://rm.coe.int/rapport-du-greta-sur-la-mise-en-oeuvre-de-la-convention-du-conseil-de-/48802c4abe
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